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CONVENTION N° 2014-CMX13-01  

ENTRE 

LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 

ET  

LE DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

RELATIVE AU COFINANCEMENT DES TRAVAUX DE SURETE DES 

ACCES ET DES CLÔTURES DE LA CITE MIXTE  

MARCEL PAGNOL A MARSEILLE 

 

 

 

ENTRE : 

 

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, représentée par Monsieur Christian 

ESTROSI, Président du Conseil régional, dûment habilité par délibération n°15-1116 

du Conseil régional en date du 16 octobre 2015 ; 

 

ET 

 

Le Département des Bouches-du-Rhône, représenté par Madame Martine VASSAL, 

Présidente du Conseil départemental, dûment habilitée par délibération 

n°……………………… du Conseil départemental en date du 

…………………………… ; 

 

 

 

Il a été convenu ce qui suit :  

 

 

 

PREAMBULE : 

 

En application de l’article L 216-4 du code de l’Education, la Région Provence-Alpes-

Côte d’Azur et le Département des Bouches-du-Rhône ont signé le 21 septembre 2012 

une convention déterminant les modalités de gestion des cités mixtes du département. 

 

Cette convention prévoit que la Région assure la responsabilité des travaux dans les 

parties communes et dans les parties spécifiques aux collèges. 
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En accord avec le Département, la Région prévoit de sécuriser les accès de la cité 

mixte Marcel Pagnol à Marseille. 

 

Cette opération a été approuvée par la délibération du Conseil régional n°13-1747 du 

13 décembre 2013 et revalorisée par la délibération du Conseil régional n°15-317 du 

24 avril 2015. 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

L’état des clôtures et la configuration des accès de la cité mixte Marcel Pagnol à 

Marseille nécessitent de procéder à des travaux de sécurisation sur la totalité du site. 

 

Ces travaux entrent dans le cadre de l’article 2-3 Travaux d’amélioration des 

conditions d’accueil et opérations spécifiques supérieures ou égales à 225 000 € HT de 

la convention de main unique du 21 septembre 2012. Il convient donc d’établir une 

convention spécifique.  

 

Par la présente convention, le Département des Bouches-du-Rhône s'engage à financer 

une partie de cette opération. 

 

 

ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L'OPERATION 

 

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur assure la maîtrise d'ouvrage de l'opération 

dont les travaux sont les suivants : 

- Sécurisation des accès par remplacement ou solidification des clôtures 

périphériques du site. 

- Remplacement du séparatif plateau sportif bas/plateau haut par un mur avec 

intégration du portail. 

- Réaménagement du portail principal. 

Calendrier prévisionnel de l’opération : avril 2014 à septembre 2015. 

 

La Région assurera les prérogatives inhérentes à sa fonction de maître d'ouvrage :  

 direction et approbation des études d'avant-projet et de la demande de permis de 

construire ;  

 choix du mode de passation des marchés et signature de ces marchés ; 

 souscription de l'assurance dommages-ouvrages ;  

 ordonnancement et paiement des dépenses ;  

 réception des travaux. 

 

 

ARTICLE 3 : MONTANT DE LA PARTICIPATION 

 

La participation départementale est calculée selon les modalités définies à l’article 2-6 

de la convention de main unique précédemment citée. 
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Après application de ces critères, compte tenu de la clé de répartition (29.7 %, année 

scolaire 2013-2014) et du coût estimatif maximum total de l’opération de 291 905.60 € 

HT, tel que cela ressort de la (des) fiche(s) bilan(s) ci-après annexée(s), le montant de 

la participation départementale est fixé à 86 695.96 €. 

 

Le Conseil départemental des Bouches-du-Rhône s’engage à verser à la Région dans la 

limite du montant précité, la totalité de la somme engagée, sur la base de la production 

des justificatifs de règlement des dépenses afférentes à ces travaux. 

 

 

ARTICLE 4 : ECHEANCE 

 

Le Département des Bouches-du-Rhône se libérera de sa participation en un seul 

versement effectué sur émission d’un titre de recette par la Région courant 2016. 

 

 

ARTICLE 5 : DUREE DE VALIDITE 

 

La présente convention prend effet à compter de sa signature et prendra fin à l'issue du 

dernier versement effectué par le Département des Bouches-du-Rhône, soit le montant 

tel qu'indiqué à l'article 3 de la présente convention, conformément à l’article 4 ci-

dessus. 

 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 

 

 

 

 

Le Président du Conseil régional 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

 

 

 

 

 

Christian ESTROSI 

 La Présidente du Conseil 

départemental  

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 

Martine VASSAL 
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CONVENTION N° 2014-CMX13-02  

ENTRE 

LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 

ET  

LE DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

RELATIVE AU COFINANCEMENT DES TRAVAUX DE 

REAMENAGEMENT DES ESPACES EXTERIEURS DE LA CITE MIXTE  

MARSEILLEVEYRE A MARSEILLE 

 

 

 

ENTRE : 

 

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, représentée par Monsieur Christian 

ESTROSI, Président du Conseil régional, dûment habilité par délibération n°15-1116 

du Conseil régional en date du 16 octobre 2015 ; 

 

ET 

 

Le Département des Bouches-du-Rhône, représenté par Madame Martine VASSAL, 

Présidente du Conseil départemental, dûment habilitée par délibération 

n°……………………… du Conseil départemental en date du 

…………………………… ; 

 

 

 

Il a été convenu ce qui suit :  

 

 

PREAMBULE : 

 

En application de l’article L 216-4 du code de l’Education, la Région Provence-Alpes-

Côte d’Azur et le Département des Bouches-du-Rhône ont signé le 5 septembre 2007 

une convention, modifiée par l’avenant n°1 du 24 février 2011, déterminant les 

modalités de gestion des cités mixtes du département. 

 

Cette convention et son avenant prévoient que la Région assure la responsabilité des 

travaux dans les parties communes et dans les parties spécifiques aux collèges. Les 
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mêmes modalités de fonctionnement sont prévues dans la convention de main unique 

signée le 21 septembre 2012. 

 

En accord avec le Département, la Région prévoit le réaménagement des espaces 

extérieurs de la cité mixte Marseilleveyre à Marseille. 

 

Cette opération a été approuvée par la délibération du Conseil régional n°12-299 du 30 

mars 2012. 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

Le réaménagement des espaces extérieurs de la cité mixte de Marseilleveyre répond 

aux enjeux suivants : 

- Gestion durable des espaces verts. 

- Sécurité vis-à-vis des risques naturels. 

- Fonctionnalité (entrée, flux piéton et véhicules, etc.). 

- Mise en valeur paysagère et réhabilitation des plateaux sportifs. 

 

Ces travaux entrent dans le cadre de l’article 2-4 Travaux d’amélioration des 

conditions d’accueil et opérations de gros entretien-grosse réparations supérieures ou 

égales à 225 000 € HT de l’avenant à la convention de main unique du 24 février 2011 

et de l’article 2-3 de la convention de main unique du 21 septembre 2012. Il convient 

donc d’établir une convention spécifique.  

 

Par la présente convention, le Département des Bouches-du-Rhône s'engage à financer 

une partie de cette opération. 

 

 

ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L'OPERATION 

 

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur assure la maîtrise d'ouvrage de l'opération 

dont les travaux sont les suivants : 

- Réaménagement de parvis, création de jardins d’agrément, détente et jeux, 

d’espaces potagers, mise en valeur végétale, clôture, etc. 

- Aménagement voirie, parkings, rond-point, bassin de gestion des eaux, etc. 

Calendrier prévisionnel de l’opération : avril 2013 à novembre 2016. 

 

La Région assurera les prérogatives inhérentes à sa fonction de maître d'ouvrage :  

 direction et approbation des études d'avant-projet et de la demande de permis de 

construire ;  

 choix du mode de passation des marchés et signature de ces marchés ; 

 souscription de l'assurance dommages-ouvrages ;  

 ordonnancement et paiement des dépenses ;  

 réception des travaux. 
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ARTICLE 3 : MONTANT DE LA PARTICIPATION 

 

La participation départementale est calculée selon les modalités définies à l’article 2-6 

de l’avenant n°1 précédemment cité et à l’article 2-6 de la convention du 21 septembre 

2012. 

 

Compte tenu de la clé de répartition (45 %) appliquée par zones d’intervention et du 

coût estimatif maximum total de l’opération de 2 811 558.22 € HT, tel que cela ressort 

de la (des) fiche(s) bilan(s) ci-après annexée(s), le montant de la participation 

départementale est fixé à 946 089.34 € (33.65%). 

 

Le Conseil départemental des Bouches-du-Rhône s’engage à verser à la Région dans la 

limite du montant précité, la totalité de la somme engagée, sur la base de la production 

des justificatifs de règlement des dépenses afférentes à ces travaux. 

 

 

ARTICLE 4 : ECHEANCE 

 

Le Département des Bouches-du-Rhône se libérera de sa participation en deux 

versements effectués sur émission d’un titre de recette par la Région : 

- 2016 : 315 363.11€ 

- 2017 : 630 726.23 € 

 

 

ARTICLE 5 : DUREE DE VALIDITE 

 

La présente convention prend effet à compter de sa signature et prendra fin à l'issue du 

dernier versement effectué par le Département des Bouches-du-Rhône, soit le montant 

tel qu'indiqué à l'article 3 de la présente convention, conformément à l’article 4 ci-

dessus. 

 

 

Fait à Marseille, le 

 

 

 

Le Président du Conseil régional 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

 

 

 

 

 

Christian ESTROSI 

 La Présidente du Conseil 

départemental 

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 

Martine VASSAL 
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CONVENTION N° 2015-CMX13-01  

ENTRE 

LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 

ET  

LE DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

RELATIVE AU COFINANCEMENT DES TRAVAUX DE  

RENOVATION DU SSI DE L’EXTERNAT DE LA CITE MIXTE  

MARSEILLEVEYRE A MARSEILLE 

 

 

 

ENTRE : 

 

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, représentée par Monsieur Christian 

ESTROSI, Président du Conseil régional, dûment habilité par délibération n°15-1116 

du Conseil régional en date du 16 octobre 2015 ; 

 

ET 

 

Le Département des Bouches-du-Rhône, représenté par Madame Martine VASSAL, 

Présidente du Conseil départemental, dûment habilitée par délibération 

n°……………………… du Conseil départemental en date du 

…………………………… ; 

 

 

 

Il a été convenu ce qui suit :  

 

 

 

PREAMBULE : 

 

En application de l’article L 216-4 du code de l’Education, la Région Provence-Alpes-

Côte d’Azur et le Département des Bouches-du-Rhône ont signé le 21 septembre 2012 

une convention déterminant les modalités de gestion des cités mixtes du département. 

 

Cette convention prévoit que la Région assure la responsabilité des travaux dans les 

parties communes et dans les parties spécifiques aux collèges. 
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En accord avec le Département, la Région prévoit la rénovation complète du SSI de 

l’externat de la cité mixte Marseilleveyre à Marseille. 

 

Cette opération a été approuvée par la délibération du Conseil régional n°14-1369 du 

12 décembre 2014. 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

Suite à divers dysfonctionnements du SSI de l’externat (collège + lycée) de la cité 

mixte Marseilleveyre à Marseille, il est nécessaire de le rénover entièrement. 

 

Ces travaux entrent dans le cadre de l’article 2-3 Travaux d’amélioration des 

conditions d’accueil et opérations spécifiques supérieures ou égales à 225 000 € HT de 

la convention de main unique du 21 septembre 2012. Il convient donc d’établir une 

convention spécifique.  

 

Par la présente convention, le Département des Bouches-du-Rhône s'engage à financer 

une partie de cette opération. 

 

 

ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L'OPERATION 

 

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur assure la maîtrise d'ouvrage de l'opération 

dont les travaux sont les suivants : 

- Remplacement des équipements centraux du SSI, des détecteurs, déclencheurs 

manuels, sirènes, reports, câblage existant. 

- Protection contre la foudre des installations. 

- Remise à niveau des trappes de désenfumage et des portes IS asservies. 

- Travaux de VRD pour les liaisons inter-bâtiments. 

- Dépose de l’installation existante après mise en service du nouveau système. 

Calendrier prévisionnel de l’opération : mars 2015 à septembre 2016.  

 

La Région assurera les prérogatives inhérentes à sa fonction de maître d'ouvrage :  

 direction et approbation des études d'avant-projet et de la demande de permis de 

construire ;  

 choix du mode de passation des marchés et signature de ces marchés ; 

 souscription de l'assurance dommages-ouvrages ;  

 ordonnancement et paiement des dépenses ;  

 réception des travaux. 

 

 

ARTICLE 3 : MONTANT DE LA PARTICIPATION 

 

La participation départementale est calculée selon les modalités définies à l’article 2-6 

de la convention de main unique précédemment citée. 
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Après application de ces critères, compte tenu de la clé de répartition (45.2 %, année 

scolaire 2014-2015) et du coût estimatif maximum total de l’opération de 475 432 € 

HT, tel que cela ressort de la (des) fiche(s) bilan(s) ci-après annexée(s), le montant de 

la participation départementale est fixé à 214 895.26 €. 

 

Le Conseil départemental des Bouches-du-Rhône s’engage à verser à la Région dans la 

limite du montant précité, la totalité de la somme engagée, sur la base de la production 

des justificatifs de règlement des dépenses afférentes à ces travaux. 

 

 

ARTICLE 4 : ECHEANCE 

 

Le Département des Bouches-du-Rhône se libérera de sa participation en un seul 

versement effectué sur émission d’un titre de recette par la Région courant 2016. 

 

 

ARTICLE 5 : DUREE DE VALIDITE 

 

La présente convention prend effet à compter de sa signature et prendra fin à l'issue du 

dernier versement effectué par le Département des Bouches-du-Rhône, soit le montant 

tel qu'indiqué à l'article 3 de la présente convention, conformément à l’article 4 ci-

dessus. 

 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 

 

 

 

 

Le Président du Conseil régional 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

 

 

 

 

 

Christian ESTROSI 

 Le Président du Conseil 

départemental  

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 

Martine VASSAL 

 

Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

 

Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

Certifié transmis à la Préfecture le 30 mars 2016

Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

Certifié transmis à la Préfecture le 30 mars 2016

Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

Certifié transmis à la Préfecture le 30 mars 2016



Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

 

Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

Certifié transmis à la Préfecture le 30 mars 2016

Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

Certifié transmis à la Préfecture le 30 mars 2016

Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

Certifié transmis à la Préfecture le 30 mars 2016



Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

 

Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

Certifié transmis à la Préfecture le 30 mars 2016

Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

Certifié transmis à la Préfecture le 30 mars 2016

Commission permanente du 25 mars 2016 - Rapport n° 111

Certifié transmis à la Préfecture le 30 mars 2016



1/4 

 

 

 
 

 

CONVENTION N° 2014-CMX13-03  

ENTRE 

LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 

ET  

LE DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

RELATIVE AU COFINANCEMENT DES TRAVAUX DE TOITURES DE 

MARSEILLEVEYRE ET DES TRAVAUX DE CHARPENTES ET D’ACCES 

AUX TOITURES DE THIERS A MARSEILLE 

 

 

 

ENTRE : 

 

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, représentée par Monsieur Christian 

ESTROSI, Président du Conseil régional, dûment habilité par délibération n°15-1116 

du Conseil régional en date du 16 octobre 2015 ; 

 

ET 

 

Le Département des Bouches-du-Rhône, représenté par Madame Martine VASSAL, 

Présidente du Conseil départemental, dûment habilitée par délibération 

n°……………………… du Conseil départemental en date du 

…………………………… ; 

 

 

 

Il a été convenu ce qui suit :  

 

 

 

PREAMBULE : 

 

En application de l’article L 216-4 du code de l’Education, la Région Provence-Alpes-

Côte d’Azur et le Département des Bouches-du-Rhône ont signé le 5 septembre 2007 

une convention déterminant les modalités de gestion des cités mixtes du département. 

 

Cette convention prévoit que la Région assure la responsabilité des travaux dans les 

parties communes et dans les parties spécifiques aux collèges. Les mêmes modalités 
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de fonctionnement sont prévues dans la convention de main unique signée le 21 

septembre 2012. 

 

En accord avec le Département, la Région ont prévu le remplacement et la réparation 

de toitures de la cité mixte de Marseilleveyre ainsi que le renouvellement du traitement 

des charpentes et la création d’accès aux toitures de la cité mixte de Thiers à Marseille. 

 

Ces opérations ont été approuvées par la délibération du Conseil régional n°10-152 du 

8 février 2010. 

 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

Suite aux diagnostics techniques réalisés, il s’est avéré opportun pour la Région de 

réaliser les travaux de rénovation des toitures de la cité mixte Marseilleveyre ainsi que 

les travaux de traitement des charpentes de la cité mixte Thiers. 

 

Ces travaux entrent dans le cadre de l’article 2-3 Travaux d’amélioration des 

conditions d’accueil de la convention de main unique du 5 septembre 2007 et de 

l’article 2-3 de la convention de main unique du 21 septembre 2012. Il convient donc 

d’établir une convention spécifique.  

 

Par la présente convention, le Département des Bouches-du-Rhône s'engage à financer 

une partie de cette opération. 

 

 

 

ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L'OPERATION 

 

Concernant Marseilleveyre, la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur assure la maîtrise 

d'ouvrage de l'opération dont les travaux sont les suivants : 

- Dépose des anciennes toitures tuiles. 

- Traitement des charpentes. 

- Démolition des chéneaux béton et dépose des EP et gouttières. 

- Maçonneries et couvertines. 

- Pose tuiles neuves et équipements de sécurité. 

- Repose des évacuations pluviales. 

- Reprise d’étanchéité. 

Calendrier prévisionnel de l’opération : chantier livré en avril 2014. 

 

Concernant Thiers, la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur assure la maîtrise 

d'ouvrage de l'opération dont les travaux sont les suivants : 

- Renouvellement du traitement anti-insectes et anti-fongicide des charpentes. 

- Révision et remise en état des éléments endommagés. 

- Création d’accès aux diverses toitures. 
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- Amélioration des cheminements en comble. 

- Complément de programme voté par la Région en 2012 : reprise des faux 

plafonds, des éclairages et des cages d’escaliers. 

Calendrier prévisionnel de l’opération : chantier livré en août 2013. 

 

La Région assurera les prérogatives inhérentes à sa fonction de maître d'ouvrage :  

 direction et approbation des études d'avant-projet et de la demande de permis de 

construire ;  

 choix du mode de passation des marchés et signature de ces marchés ; 

 souscription de l'assurance dommages-ouvrages ;  

 ordonnancement et paiement des dépenses ;  

 réception des travaux. 

 

 

 

ARTICLE 3 : MONTANT DE LA PARTICIPATION 

 

La participation départementale est calculée selon les modalités définies à l’article 2-4 

de la convention de main unique précédemment citée et à l’article 2-6 de la convention 

du 21 septembre 2012. 

 

Après application de ces critères pour les travaux à Marseilleveyre, compte tenu de la 

clé de répartition (44.8%, année scolaire 2009-2010) et du coût estimatif maximum 

total de l’opération de 2 633 056.19 € HT, tel que cela ressort de la (des) fiche(s) 

bilan(s) ci-après annexée(s), le montant de la participation départementale est fixé à 

1 179 609.17 €. 

 

Après application de ces critères pour les travaux à Thiers, compte tenu de la clé de 

répartition (14.8%, année scolaire 2009-2010) et du coût estimatif maximum total de 

l’opération de 259 933.12 € HT, tel que cela ressort de la (des) fiche(s) bilan(s) ci-

après annexée(s), le montant de la participation départementale est fixé à 38 470.10 €. 

 

Soit une participation départementale fixée à 1 218 079.27 €. 

 

Le Conseil départemental des Bouches-du-Rhône s’engage à verser à la Région dans la 

limite du montant précité, la totalité de la somme engagée, sur la base de la production 

des justificatifs de règlement des dépenses afférentes à ces travaux. 

 

 

 

ARTICLE 4 : ECHEANCE 

 

Le Département des Bouches-du-Rhône se libérera de sa participation en un seul 

versement effectué sur émission d’un titre de recette par la Région courant 2016. 
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ARTICLE 5 : DUREE DE VALIDITE 

 

La présente convention prend effet à compter de sa signature et prendra fin à l'issue du 

dernier versement effectué par le Département des Bouches-du-Rhône, soit le montant 

tel qu'indiqué à l'article 3 de la présente convention, conformément à l’article 4 ci-

dessus. 

 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 

 

 

 

 

 

Le Président du Conseil régional 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

 

 

 

 

 

Christian ESTROSI 

 La Présidente du Conseil 

départemental 

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 

Martine VASSAL 
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CONVENTION N° 2014-CMX13-04  

ENTRE 

LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 

ET  

LE DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

RELATIVE AU COFINANCEMENT DES TRAVAUX DE CHAUFFAGE ET 

DE REAMENAGEMENT DE LA PLONGE DE LA DEMI-PENSION  

DE LA CITE MIXTE THIERS A MARSEILLE 

 

 

 

ENTRE : 

 

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, représentée par Monsieur Christian 

ESTROSI, Président du Conseil régional, dûment habilité par délibération n°15-1116 

du Conseil régional en date du 16 octobre 2015 ; 

 

ET 

 

Le Département des Bouches-du-Rhône, représenté par Madame Martine VASSAL, 

Présidente du Conseil départemental, dûment habilitée par délibération 

n°……………………… du Conseil départemental en date du 

…………………………… ; 

 

 

 

Il a été convenu ce qui suit :  

 

 

 

PREAMBULE : 

 

En application de l’article L 216-4 du code de l’Education, la Région Provence-Alpes-

Côte d’Azur et le Département des Bouches-du-Rhône ont signé le 5 septembre 2007 

une convention, modifiée par l’avenant n°1 du 24 février 2011, déterminant les 

modalités de gestion des cités mixtes du département. 
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Cette convention et son avenant prévoient que la Région assure la responsabilité des 

travaux dans les parties communes et dans les parties spécifiques aux collèges. Les 

mêmes modalités de fonctionnement sont prévues dans la convention de main unique 

signée le 21 septembre 2012. 

 

En accord avec le Département, la Région prévoit la remise à niveau du chauffage et le 

réaménagement de la plonge de la demi-pension de la cité mixte Thiers à Marseille. 

 

Cette opération a été approuvée par la délibération du Conseil régional n°11-889 du 24 

juin 2011. 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

Suite aux diagnostics techniques réalisés, il s’est avéré opportun pour la Région de 

réaliser, en qualité de maître d’ouvrage, les travaux de rénovation du chauffage et de la 

plonge de la demi-pension du lycée Thiers. 

 

Ces travaux entrent dans le cadre de l’article 2-4 Travaux d’amélioration des 

conditions d’accueil et opérations de gros entretien-grosse réparations supérieures ou 

égales à 225 000 € HT de l’avenant à la convention de main unique du 24 février 2011 

et de l’article 2-3 de la convention de main unique du 21 septembre 2012. Il convient 

donc d’établir une convention spécifique.  

 

Par la présente convention, le Département des Bouches-du-Rhône s'engage à financer 

une partie de cette opération. 

 

 

ARTICLE 2 : DESCRIPTIF DE L'OPERATION 

 

La Région Provence-Alpes-Côte d'Azur assure la maîtrise d'ouvrage de l'opération 

dont les travaux sont les suivants : 

- Mise en conformité du local chaufferie, remplacement du matériel vétuste, 

brûleur chaudière, circulateurs vannes. 

- Changement des aérothermes du gymnase et des ventilo-convecteurs. 

- Rénovation de la plonge. 

Calendrier prévisionnel de l’opération : chantier livré en septembre 2012. 

 

La Région assurera les prérogatives inhérentes à sa fonction de maître d'ouvrage :  

 direction et approbation des études d'avant-projet et de la demande de permis de 

construire ;  

 choix du mode de passation des marchés et signature de ces marchés ; 

 souscription de l'assurance dommages-ouvrages ;  

 ordonnancement et paiement des dépenses ;  

 réception des travaux. 
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ARTICLE 3 : MONTANT DE LA PARTICIPATION 

 

La participation départementale est calculée selon les modalités définies à l’article 2-6 

de l’avenant n°1 précédemment cité et à l’article 2-6 de la convention du 21 septembre 

2012. 

 

Après application de ces critères, compte tenu de la clé de répartition (15.2 %, année 

scolaire 2010-2011) et du coût estimatif maximum total de l’opération de 248 635,40 € 

HT, tel que cela ressort de la (des) fiche(s) bilan(s) ci-après annexée(s), le montant de 

la participation départementale est fixé à 37 792.58 €. 

 

Le Conseil départemental des Bouches-du-Rhône s’engage à verser à la Région dans la 

limite du montant précité, la totalité de la somme engagée, sur la base de la production 

des justificatifs de règlement des dépenses afférentes à ces travaux. 

 

 

ARTICLE 4 : ECHEANCE 

 

Le Département des Bouches-du-Rhône se libérera de sa participation en un versement 

effectué sur émission d’un titre de recette par la Région courant 2016. 

 

 

ARTICLE 5 : DUREE DE VALIDITE 

 

La présente convention prend effet à compter de sa signature et prendra fin à l'issue du 

dernier versement effectué par le Département des Bouches-du-Rhône, soit le montant 

tel qu'indiqué à l'article 3 de la présente convention, conformément à l’article 4 ci-

dessus. 

 

 

Fait à Marseille, le 

 

 

 

Le Président du Conseil régional 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

 

 

 

 

 

Christian ESTROSI 

 Le Président du Conseil 

départemental 

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 

Martine VASSAL 
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